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C e lundi, les partis de l’oppo-
sition au fédéral se sont op-

posés à la tentative de passage en
force de la réforme des pensions
voulue par le gouvernement Mi-
chel. Le même jour, le Conseil
d’Etat émettait un très sévère
avertissement sur ce projet de ré-
forme dont la conformité avec les
lois et la Constitution belges est
plus que contestée. Un enjeu cru-
cial ne peut être éludé du débat :
l’impact de cette réforme sur les
femmes. Le Conseil d’Etat a mis
en garde le gouvernement contre
une possible rupture de l’égalité
entre les Belges et l’on sait que les
pensions de femmes sont un des

révélateurs les plus criants des
rapports sociaux et de genre en-
core très inégalitaires dans notre
pays.

Le régime des pensions en Bel-
gique est constitué de trois pi-
liers : la pension légale, les pen-
sions complémentaires (2e pilier)
et l’épargne pension individuelle.

Les femmes sont les premières
victimes des inégalités liées à ce
système. Le premier pilier, celui
de la pension de retraite, montre
que la pension des femmes est
nettement plus basse que celle
des hommes : 698 euros brut/
mois en moyenne pour une
femme isolée contre 953 euros
brut/mois pour un homme dans
la même situation. Par ailleurs,
elles sont nombreuses à travailler
dans des secteurs « pauvres » qui
n’offrent pas de 2e pilier (les sec-
teurs sociaux, les soins de santé,
les petits commerces, etc.).

Enfin, n’oublions pas la diffé-

rence de salaire existant entre
hommes et femmes tous secteurs
confondus, qui s’élève encore à
20 % et qui les empêche bien
souvent de se constituer une
épargne individuelle !

Carrière insuffisante
Le durcissement de l’accès à la

pension anticipée prévu dans
l’accord de gouvernement Mi-
chel prévoit une augmentation
de l’âge minimum et de la condi-
tion de carrière. (…) Les femmes,
qui ont plus souvent arrêté de
travailler pendant quelques an-
nées, souvent pour élever leurs
enfants en bas âge, seront d’au-
tant plus touchées par cette me-
sure. En pratique, elles seront
très nombreuses à devoir tra-
vailler jusqu’à l’âge légal de 67
ans en 2030. Ainsi, 53,51 % des
femmes salariées et 82,39 % des
femmes indépendantes devront
travailler jusqu’à 67 ans, faute

d’une carrière suffisante pour
prendre leur pension plus tôt.

Le gouvernement a également
appliqué depuis le 1er janvier
2015 la suppression de l’indem-
nisation du crédit temps sans
motif et le contrôle durci des mo-
tifs désormais autorisés (congé
parental, congés pour soins pal-
liatifs et assistance à une per-
sonne gravement malade). Les
femmes qui étaient plus nom-
breuses à y avoir recours pour
prendre soin d’un proche ne
pourront plus comptabiliser ce
crédit temps dans le calcul de
leur pension.

Même si nous souhaitons ar-
demment que celles-ci appar-
tiennent au passé, il est primor-
dial de prendre en compte les
réalités inhérentes aux rôles so-
ciaux stéréotypés des femmes et
des hommes. Ceci est une priori-
té à laquelle le gouvernement
doit s’attacher sous peine d’ac-

croître davantage les disparités
déjà existantes entre hommes et
femmes face à la pension et pire,
de plonger de nombreuses
femmes sous le seuil de pauvreté.
A l’instar du Conseil de l’Egalité
des Chances entre les Hommes
et les Femmes, nous regrettons
qu’aucune analyse n’ait été pro-
duite sur l’impact de la réforme
des pensions sur les femmes sala-
riées. Ceci est d’autant plus inter-
pellant qu’en 2007, une loi visant
à l’intégration de la dimension
du genre dans l’ensemble des po-
litiques fédérales a été votée.

C’est pourquoi, nous, femmes
et députées PS de différentes as-
semblées, demandons au gouver-
nement d’apporter une attention
toute particulière à la dimension
de genre dans sa réforme des
pensions. Nous insistons pour
que le gouvernement consulte le
Conseil de l’Egalité des Chances
entre les Hommes et les Femmes

avant l’adoption en dernière lec-
ture de la réforme des pensions.
En outre, nous soutenons les re-
vendications des associations fé-
ministes et nous lui demandons :

– une meilleure prise en
compte des périodes de travail à
temps partiel dans le calcul des
pensions ;

– le maintien des périodes de
crédit temps sans motif dans ce
calcul ;

– la fin de toutes les mesures
qui favorisent le couple à un seul
revenu ;

– la fin de toutes les mesures
qui favorisent le travail à temps
partiel ;

– l’individualisation des droits
sociaux. ■

La liste des signataires peut être consul-

tée sur notre site lesoir.be (Débats)

P.5 LE TEMPS PRESSE
POUR LA RÉFORME

La réforme des pensions doit intégrer la dimension de genre
Des mandataires socialistes
des différentes assemblées
régionales et fédérale de-
mandent au gouvernement de
remédier aux inégalités entre
femmes et hommes
pensionnés.

la carte blanche
Un collectif de députées PS siégeant dans différentes assemblées (*)
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sur lesoir.be
Au-delà du caractère « anecdotique »

des fuites sur le web des questionnaires

d’évaluations des élèves de l’enseigne-

ment secondaire en Communauté

française, un ancien professeur, docteur

en philosophie et lettres, se livre à une

réflexion de fond sur le principe de

l’examen, qu’il soit externe ou interne.

« L’affaire Dutroux reste 
dans les mémoires
parce qu’elle est
exceptionnelle »
Le 24 juin 1995, Julie et Melissa étaient
enlevées à Grâce-Hollogne. La Belgique
est-elle toujours hantée par l’affaire Dutroux ? Marc
Metdepenningen a répondu aux questions.
Connaîtra-t-on un jour la vérité ?
La vérité judiciaire qui a été établie en 2004 en cour d’assises
a affecté des réponses positives à des incriminations pénales.
L’affaire Dutroux a en fait commencé en 1981, lors de la ren-
contre entre Martin et Dutroux, et cela ne s’est pas arrêté
avec l’enlèvement de Julie et Melissa. Après sa condamnation
à 13 ans de prison pour des viols, Dutroux a décidé que désor-
mais, les filles qu’il violerait seraient condamnées jusqu’à ce
qu’elles ne lui servent plus. Il a toujours prétendu que les deux
fillettes sont mortes du fait qu’il a été incarcéré et ne pouvait

donc plus s’en occuper. Martin a quant à elle avancé un acci-
dent psychologique, atténuant sa responsabilité pénale. Ils
campent sur leurs positions. Face à leurs manipulations, il est
difficile de reconstituer parfaitement les événements, malgré
l’existence de nombreux éléments factuels que l’enquête a
révélés.
Quel est votre sentiment sur cette affaire que vous sui-
vez depuis vingt ans ?
C’est une affaire exceptionnelle, raison pour laquelle elle reste
dans toutes les mémoires. Cette affaire a traversé la vie de pas
mal de gens, de journalistes, de moi-même donc, avec les dif-
ficultés inhérentes à notre métier, mais c’est incomparable
avec ce qu’ont dû supporter les parents, les enquêteurs, etc.
Un sondage révèle que la mémoire commence à s’effriter.
La Belgique est-elle en train d’oublier ?
Il n’y a pas d’obligation de mémoire ni de culpabilité collective
à ressentir. Cet événement commence à rentrer dans l’histoire,
comme d’autres.

Delhaize fusionne
avec Ahold, 
quel impact sur les prix 
en Belgique ?
Des magasins 
vont-ils fermer ?
On en parle
avec Bernard Demonty.

aujourd'hui

V
ous dites érosion, j’irai en-
core plus loin, je parlerai
d’essoufflement du genre,

tant d’un point de vue spectateur
que d’un point de vue production.
Même les politiques sont fatigués
de ce genre de débats. Nous prépa-
rons un format moins antago-
niste, plus consensuel, qui aille
réellement au fond des choses. »
Invité début mars du « RDV
CEO » du Soir, le patron de RTL,
Philippe Delusinne, préfigurait
la refonte totale de la case du di-
manche midi. C’est officiel depuis
ce mardi, « Controverse », à l’an-
tenne depuis plus de vingt ans,
disparaîtra des écrans à la ren-
trée.

Du côté de la RTBF, on se garde
de tout commentaire sur l’avenir
de « Mise au point » et de « Revu
et Corrigé ». Selon les informa-
tions du Soir, la tranche politique
du dimanche midi devrait bel et
bien être modifiée. Interrogé sur
l’avenir des débats politiques du
dimanche lors de son passage à la
rédaction pour un « RDV CEO »,
mi-mai, l’administrateur-général
de la RTBF, Jean-Paul Philippot,
estimait que « ces débats conti-
nuent à avoir un public, une cen-
taine de milliers de personnes les
regardent encore », mais recon-
naissait que « bien sûr, ils ne sont
plus les rendez-vous politiques
audiovisuels incontournables !
C’est pour cette raison que nous
explorons d’autres formats. Est-
ce que nous opérerons une refonte
des programmes actuels dans
leur case habituelle du week-end ?
Est-ce que d’autres formats et ho-
raires s’imposeront ? Il est encore
trop tôt pour en parler. Sur une
chaîne de service public, le débat
et l’échange politiques sont en
tout cas nécessaires. » Et le
contrat de gestion impose de
toute façon à la chaîne publique
l’organisation d’un débat poli-
tique.

Rappelons que « Mise au
point » est héritière du tout pre-
mier débat politique du di-
manche midi, lancé dans l’émis-
sion « Faire le point » en… 1966.

La faute
aux politiques ?

Alors, le désintérêt du public
pour la grand-messe dominicale,
à qui la faute ? A un format télévi-
suel dépassé ? A un casting poli-
tique médiocre de ce côté de la
frontière linguistique ? A un pu-
blic moins sensible, pour diverses
raisons – discrédit du politique,
manque d’éducation –, au débat
public ?

Dans nos colonnes, ce mardi, le
directeur de la télévision chez

RTL Belgium, estimait que « le
désintérêt pour les débats est pro-
voqué par les politiques ». Pour
Stéphane Rosenblatt, l’arrêt de
« Controverse » ne découle pas
d’un problème d’intérêt du pu-
blic – « L’audience n’est pas
le fond du problème,
nous sommes re-
passés devant
la RTBF cette
année », dit-
il ; il s’agi-
rait plutôt
d’une ques-
tion de
« format ».
Mais préci-
sons qu’elles
étaient assez
faibles. Et les poli-
tiques seraient en
grande partie responsables,
selon lui, de la difficulté à faire
évoluer le genre : « J’assume

notre part de responsabilité, mais
les politiques sont drôles : ils n’ar-
rêtent pas de se plaindre du dés-
intérêt de la chose publique, et, en
même temps, par rapport à la té-
lé, qu’ont-ils fait pour séduire le

téléspectateur et revigorer son
intérêt pour le débat ? »

Pascal Delwit, po-
litologue à l’ULB,

identifie plu-
sieurs facteurs
expliquant ce
désamour
pour les émis-
sions du di-
manche midi :

une perte de
confiance des ci-

toyens pour les
élus, une communi-

cation politique très for-
matée et des médias qui « spec-

tacularisent » de plus en plus les
débats. Les politiques ont donc

leur part de responsabilité. « Le
formatage de la communication
des partis est tel, aujourd’hui, que
cela engendre une perte de spon-
tanéité. La notion de débat est
mieux acceptée en Flandre. Les
politiques acceptent mieux
d’être interpellés plus
franchement que les
francophones »,
explique-t-il.
Dave Sinar-
det, polito-
logue à la
VUB, estime
que les dé-
bats du di-
manche sont
« rarement le
lieu d’un débat
intellectuel de
fond. Les politiques
ont appris à préparer
leurs fiches. On est souvent face à
des échanges stériles. C’est devenu

une sorte de plateforme de com-
munication pour les partis, qui
décident qui envoyer. »

La faute du public
qui se détourne

de la 
politique ?

« Il y a un dés-
intérêt par
rapport à la
vie politique
d’un nombre
croissant de
personnes. Il

est cristallisé
par le senti-

ment que le
monde politique

n’est plus en mesure
de répondre aux préoccu-

pations centrales des citoyens,
l’emploi par exemple », analyse

Pascal Delwit. Y aurait-il un
manque de culture du débat pu-
blic en Belgique francophone ?
« J’ai le sentiment que le monde
francophone – médias, poli-
tiques, citoyens – n’a pas entrete-
nu l’intérêt pour le débat. La dy-
namique actuelle ne porte pas
vers le haut. La dynamique pa-
raît meilleure en Flandre, sans
que le personnel politique soit for-
cément meilleur. Mais c’est peut-
être aussi une question de sociali-
sation. »

La faute à un format
dépassé ?

« Ça marche, mais en même
temps le nombre des téléspecta-
teurs n’est pas en hausse. Notre ré-
flexion actuelle est d’essayer de
toucher un public plus jeune.
Peut-être que le dimanche matin
ne lui convient pas. Peut-être que
la forme de “Mise au point” non
plus », reconnaissait, en février
dernier dans nos colonnes, Jean-
Pierre Jacqmin, directeur de l’in-
formation à la RTBF. Pour Dave
Sinardet, la question du format
est essentielle. « Il n’a pas telle-
ment évolué, côté francophone. Il
est un peu stérile : majorité contre
opposition, avec une bonne dose
de langue de bois. »

Pour Jean-Jacques Jespers,
professeur de journalisme à
l’ULB et ci-devant journaliste à la
RTBF télévision, il y a tout à fait
moyen de faire de l’information
politique de fond sous d’autres
formes et d’autres formules que
les débats dominicaux tels qu’on
les connaît aujourd’hui. De toute
manière, selon lui, les vrais lea-
ders politiques réservent désor-
mais leur présence à des émis-
sions un peu spéciales, comme le
« Jeudi en prime », où on les met
davantage sur le pavois. « Mais ce
sont essentiellement des exercices
de com’, précise-t-il. Personnelle-
ment, je pense que si la télévision
veut participer au débat démo-
cratique de manière efficace, elle
doit faire du magazine, elle doit
faire de l’info d’investigation, elle
doit soulever des questions de so-
ciété à travers des remises en
question de la propagande ou de
la communication officielle : bref,
elle doit faire de l’info. Les mises
en présence ou les mises sur le pa-
vois de représentants de tel ou tel
courant peuvent avoir de l’intérêt
quand il y a une polarisation
claire, mais la plupart du temps,
cela n’apporte pas beaucoup d’in-
formations. Cela n’aide pas le ci-
toyen à se positionner par rap-
port aux enjeux. » ■

WILLIAM BOURTON

et CORENTIN DI PRIMA

Pourquoi plus personne
ne regarde les débats télé
Cela fait des années que les émissions politiques dominicales à la télévision francophone
voient leurs audiences s’étioler. A quoi est dû cet essoufflement ? Aux politiques ? Au format ?

le débat

Paul Magnette face à Bart De Wever, mardi 13 mai 2014, sur RTL et VTM. Un débat politique fort. Hors de la case du dimanche... © BELGA.

124.622
téléspectateurs

en moyenne
ont regardé

« Mise au point »
en 2014-2015,

soit 17,2 %
de parts

de marché

138.327
téléspectateurs 

ont regardé 
« Controverse » 

en moyenne, 
en 2014-2015, 

soit 18,6 % de parts 
de marché
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« Nous devons être extrêmement
attentifs à ne pas créer une sorte
d’UE à la carte. Sinon, ce serait
le début du démantèlement. »

EMMANUEL MACRON, MINISTRE FRANÇAIS
DE L’ECONOMIE, SUR LA BBC, À PROPOS
DU RÉFÉRENDUM SUR L’APPARTENANCE
DU ROYAUME-UNI À L’UE PROPOSÉ
PAR DAVID CAMERON.

Luc Ferry Philosophe

Tout le monde espionne tout le monde et les pseudo-révélations de « Libé » ne
sont un scoop que pour les très très grands naïfs.

Pourquoi un « cours de rien » ? J’adore notre humour belge, notre surréalisme, il m’arrive d’en être fière,
souvent oui. Mais là, parler de « cours de rien », je n’aime pas du tout. Qui a inventé ce « cours de rien » ?
Le Conseil d’Etat a-t-il mis des astreintes si un cours alternatif n’était pas organisé en 2015, pour les élèves
qui refuseraient un cours confessionnel ou de morale ? Je ne crois pas. Donc, prenons, prenez le temps
d’organiser un cours de philosophie, cela manque terriblement en Belgique. Apprenez à nos enfants à se
questionner. Et avec des professeurs de philosophie. (…) JOSIANNE ROCROIX SUR LESOIR.BE

c'est vous qui le dites

D’autres opinions sur www.lesoir.be/polemiques

©
E
P
A
.

L a géographie du pouvoir écono-
mique flamand. Voilà donc qui est

essentiel à connaître dans un pays
comme la Belgique, où le poids écono-
mique désormais se trouve au nord du
pays, ainsi que les réseaux décisionnels
et les organismes qui influencent le
pouvoir politique. Le Voka, équivalent
en plus structuré et puissant de l’Union
wallonne des entreprises, est l’un de
ceux-là. Mais il existe d’autres clubs qui
relèvent davantage de l’informel, et où
se vit une forte ambition partagée au
service de la Flandre.

Ce regroupement des forces est né vé-
ritablement dans les années 80, en pa-
rallèle, voire surtout en opposition, au
pouvoir économique jugé trop exclusi-
vement francophone, exercé au départ
de la Société Générale de Belgique . Le
premier de ces cercles dit de « Latem
Saint Martin » était ainsi orchestré par
un homme clé de l’époque, l’avocat d’af-
faires Louis Verbeke. C’est lui qui, à
l’époque, suscite, anime, dynamise un
certain nombre de PME flamandes,
liées de près ou de loin à la Vlerick
School dont Verbeke est le mentor.
Cette école de management est créée
alors comme un pendant de la Solvay
Business School francophone. Solvay
livre à l’époque les principaux diri-
geants et hauts cadres du business
bruxellois et belge. Vlerick va faire de
même et de façon croissante au fil des
ans pour la Flandre. Aujourd’hui, on
peut dire que Vlerick forme la grande
partie de l’élite économique du nord du
pays.

Loeff Claeys Verbeke, c’est le cabinet
d’avocats (devenu ensuite Allen & Ove-
ry) qui inspire, fin des années 90, la
nouvelle vie des affaires flamande.
Louis Verbeke est partout, derrière

nombre de deals, opérés notamment à
partir de la banque d’affaires Lessius
qu’il crée avec des partenaires. A son
échelle, l’avocat reproduit le système
vertueux qui permet de faire décoller
une région : de l’argent, des investis-
seurs, des projets et des avocats (lui)
pour nouer le tout. Il connaît une pé-
riode de gloire, associé aux réussites
nouvelles et flambantes de la société de
charcuterie Ter Beke (Luc De Bruy-
ckere), de photo Spector (Johan
Mussche) et de textile Sioen. Il noue
des liens avec l’assureur Mercator et
l’homme d’affaires Christian Dumolin.
C’est une réelle aristocratie du business
flamand qui voit le jour et tient en fait

un rôle précurseur, soutenu par un gou-
vernement régional qui promeut l’idée
du « verankering » (ancrage) flamand
des entreprises locales et met à disposi-
tion des fonds via la société d’investis-
sement GIMV.

Emporté par la débâcle de Lernout &
Hauspie, Louis Verbeke a dû récem-
ment céder la main de son « Vlerick »,
qui, signe des temps, est aujourd’hui
présidée par un homme d’affaires fran-

çais ne parlant pas néerlandais : l’ex-
patron d’UCB, Roch Doliveux.

Mais qui sont les Verbeke d’aujour-
d’hui ? C’est l’enquête très intéressante
à laquelle s’est livré le journaliste du
Standaard, Pascal Dendooven, très fin
connaisseur du tissu des entreprises et
des hommes qui font l’économie au
nord du pays. Sa conclusion repose sur
trois constats : 1) Latem, c’est de l’his-
toire ancienne ; 2) un club de milliar-
daires se profile comme les figures qui
incarnent la Flandre entreprenante ;
mais 3) le réseau le plus influent se
trouve à Louvain. Le club de milliar-
daires ? Il est formé de quelques noms
d’ Ouest-Flamands qui sont devenus

très riches en revendant leur entreprise.
Il y est évidemment question de Marc
Coucke (Omega Pharma), qui joue un
rôle central et entraîne quelques-uns de
ses « collègues » dans des investisse-
ments communs. Il a ainsi fédéré au-
tour de lui Joris Ide, Jan Boone (ex-Lo-
tus Bakeries) Filip Balcaen, ainsi que
Paul Buysse, pour une injection de
fonds dans la liégeoise Mithra. Ce club
« Coucke », souligne Pascal Dendoo-
ven, à la différence de celui de Latem, a
de l’argent et sert d’irrigateur. Il cite
également le fonds Pentahold, « un ré-
seau en soi », comprenant Philip Vle-
rick (KBC, Corelio), Filip Balcaen, Paul
Thiers.

Mais le véritable pouvoir, nous dit le
journaliste, se trouve dans un réseau
construit autour de l’université de Lou-
vain, basé sur l’économie de la connais-
sance. « Il comprend des chercheurs, des
entrepreneurs de la connaissance issus
de la KUL. La croyance qui les unit est
que l’économie de la connaissance est
un des atouts de l’économie flamande,
et que la recherche scientifique doit être
encouragée. Le know-how est développé
dans des spin-off très nombreuses, qui
soutiennent les entreprises dans leur
croissance à long terme, de manière à ce
que la propriété intellectuelle reste an-
crée en Flandre. » Une des personnes
clés est le président de la GIMV, Urbain
Vandeurzen, qui fait partie du club des
riches depuis la vente de son entreprise
Leuvense Measurement Systems. Par-
mi les autres noms clés : Koenraad De-
backere (KUL, et CEO de LRD), An-
toon De Prooft (directeur de l’institut
de recherche Imec), Désiré Collen (pro-
fesseur émérite) et Hilde Laga, une ex-
avocate d’affaires. Retenez donc, Lou-
vain, « le » centre d’influence. ■

Louvain, « le » nœud d’influence de la Flandre

#visapourlaflandre

Béatrice Delvaux Editorialiste en chef

De gauche à droite : Louis Verbeke, Marc Coucke et Urbain Vandeurzen. © BELGA. 

C e lundi, les partis de l’oppo-
sition au fédéral se sont op-

posés à la tentative de passage en
force de la réforme des pensions
voulue par le gouvernement Mi-
chel. Le même jour, le Conseil
d’Etat émettait un très sévère
avertissement sur ce projet de ré-
forme dont la conformité avec les
lois et la Constitution belges est
plus que contestée. Un enjeu cru-
cial ne peut être éludé du débat :
l’impact de cette réforme sur les
femmes. Le Conseil d’Etat a mis
en garde le gouvernement contre
une possible rupture de l’égalité
entre les Belges et l’on sait que les
pensions de femmes sont un des

révélateurs les plus criants des
rapports sociaux et de genre en-
core très inégalitaires dans notre
pays.

Le régime des pensions en Bel-
gique est constitué de trois pi-
liers : la pension légale, les pen-
sions complémentaires (2e pilier)
et l’épargne pension individuelle.

Les femmes sont les premières
victimes des inégalités liées à ce
système. Le premier pilier, celui
de la pension de retraite, montre
que la pension des femmes est
nettement plus basse que celle
des hommes : 698 euros brut/
mois en moyenne pour une
femme isolée contre 953 euros
brut/mois pour un homme dans
la même situation. Par ailleurs,
elles sont nombreuses à travailler
dans des secteurs « pauvres » qui
n’offrent pas de 2e pilier (les sec-
teurs sociaux, les soins de santé,
les petits commerces, etc.).

Enfin, n’oublions pas la diffé-

rence de salaire existant entre
hommes et femmes tous secteurs
confondus, qui s’élève encore à
20 % et qui les empêche bien
souvent de se constituer une
épargne individuelle !

Carrière insuffisante
Le durcissement de l’accès à la

pension anticipée prévu dans
l’accord de gouvernement Mi-
chel prévoit une augmentation
de l’âge minimum et de la condi-
tion de carrière. (…) Les femmes,
qui ont plus souvent arrêté de
travailler pendant quelques an-
nées, souvent pour élever leurs
enfants en bas âge, seront d’au-
tant plus touchées par cette me-
sure. En pratique, elles seront
très nombreuses à devoir tra-
vailler jusqu’à l’âge légal de 67
ans en 2030. Ainsi, 53,51 % des
femmes salariées et 82,39 % des
femmes indépendantes devront
travailler jusqu’à 67 ans, faute

d’une carrière suffisante pour
prendre leur pension plus tôt.

Le gouvernement a également
appliqué depuis le 1er janvier
2015 la suppression de l’indem-
nisation du crédit temps sans
motif et le contrôle durci des mo-
tifs désormais autorisés (congé
parental, congés pour soins pal-
liatifs et assistance à une per-
sonne gravement malade). Les
femmes qui étaient plus nom-
breuses à y avoir recours pour
prendre soin d’un proche ne
pourront plus comptabiliser ce
crédit temps dans le calcul de
leur pension.

Même si nous souhaitons ar-
demment que celles-ci appar-
tiennent au passé, il est primor-
dial de prendre en compte les
réalités inhérentes aux rôles so-
ciaux stéréotypés des femmes et
des hommes. Ceci est une priori-
té à laquelle le gouvernement
doit s’attacher sous peine d’ac-

croître davantage les disparités
déjà existantes entre hommes et
femmes face à la pension et pire,
de plonger de nombreuses
femmes sous le seuil de pauvreté.
A l’instar du Conseil de l’Egalité
des Chances entre les Hommes
et les Femmes, nous regrettons
qu’aucune analyse n’ait été pro-
duite sur l’impact de la réforme
des pensions sur les femmes sala-
riées. Ceci est d’autant plus inter-
pellant qu’en 2007, une loi visant
à l’intégration de la dimension
du genre dans l’ensemble des po-
litiques fédérales a été votée.

C’est pourquoi, nous, femmes
et députées PS de différentes as-
semblées, demandons au gouver-
nement d’apporter une attention
toute particulière à la dimension
de genre dans sa réforme des
pensions. Nous insistons pour
que le gouvernement consulte le
Conseil de l’Egalité des Chances
entre les Hommes et les Femmes

avant l’adoption en dernière lec-
ture de la réforme des pensions.
En outre, nous soutenons les re-
vendications des associations fé-
ministes et nous lui demandons :

– une meilleure prise en
compte des périodes de travail à
temps partiel dans le calcul des
pensions ;

– le maintien des périodes de
crédit temps sans motif dans ce
calcul ;

– la fin de toutes les mesures
qui favorisent le couple à un seul
revenu ;

– la fin de toutes les mesures
qui favorisent le travail à temps
partiel ;

– l’individualisation des droits
sociaux. ■

La liste des signataires peut être consul-
tée sur notre site lesoir.be (Débats)

P.5 LE TEMPS PRESSE
POUR LA RÉFORME

La réforme des pensions doit intégrer la dimension de genre
Des mandataires socialistes
des différentes assemblées
régionales et fédérale de-
mandent au gouvernement de
remédier aux inégalités entre
femmes et hommes
pensionnés.

la carte blanche
Un collectif de députées PS siégeant dans différentes assemblées (*)

Le véritable pouvoir se trouve
dans un réseau construit autour
de la KUL, basé sur l’économie
de la connaissance


